
 

 



97 

 

L’innovation dans les pratiques pro-
fessionnelles des agronomes face 
aux externalités négatives du mo-
dèle dominant en grandes cultures 

 
Susana Grosso* 

 
*Faculté de Sciences Agraires - Université National du Litto-
ral - Argentina - E-mail : sagrosso@fca.unl.edu.ar 

 
Résumé 

La production de grandes cultures a très fortement 
augmenté en Argentine depuis 20 ans, tant au 

niveau des surfaces cultivées que de la productivité du 
sol et du travail. Un des piliers de cette croissance est la 
diffusion à grande échelle d’un modèle basé sur un 
paquet technique associant semis direct et variétés de 
soja tolérants à des herbicides totaux. De nombreux 
ingénieurs agronomes ont été impliqués dans cette 
croissance de la production, qui montre aujourd’hui ses 
faiblesses.  
Nous choisissons d’aborder dans cet article deux des 
externalités négatives de ce modèle actuellement très 
dominant dans les zones de grandes cultures 
d’Argentine: la problématique de la résistance des mau-
vaises herbes et les conflits sociaux liés à l’utilisation des 
pesticides à proximité des foyers de population.  
Les deux situations permettent d’analyser : (i) les ten-
sions émergentes dans les espaces professionnels des 
agronomes en grandes cultures, (ii) la mise en place des 
dispositifs « innovateurs » qui exigent de nouvelles pra-
tiques professionnelles, et (iii) l’émergence d’un ques-
tionnement sur la durabilité du modèle, qui, jusqu’à 
présent, ne semble pas dépasser certains cercles de 
réflexions. 
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Abstract 

Production of major crops has increased dramatically in 
Argentina for 20 years, both in acreage as soil productiv-
ity and labor. One of the pillars of this growth is the 
widespread dissemination of a model based on a tech-
nical package combining direct seeding and varieties 
tolerant soybeans to total herbicides. Many agronomists 
were involved in this production growth, but that now 
shows its weaknesses. 
We choose to address in this article two of the negative 
externalities of this model currently very dominant in 
areas of major crops in Argentina: the problem of weed 
resistance and social conflicts related to the use of pes-
ticides near population centers. 
Both situations can analyze: (i) the emerging tensions in 
professional agronomists spaces in field crops, (ii) the 
implementation of "innovative" features that require 
new professional practices, and (iii) the emergence a 

questioning of the sustainability of the model, which so far doesn't 
seem to exceed certain reflections circles. 
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Introduction 

u cours des vingt dernières années, la superficie 
occupée par certaines grandes cultures a augmen-
té de 50% en Argentine et la production totale de 
grains a presque triplé (Figure 1). L’accroissement 

de la surface semée en soja est le principal facteur expli-
quant cette expansion. Cette culture occupe actuellement 
près des 2/3 de la superficie totale des grandes cultures. 
L’extension du soja s’explique à la fois par la forte demande 
mondiale pour les produits issus de cette légumineuse et par 
l’augmentation de la compétitivité de cette filière suite à des 
changements technologiques, économiques et organisa-
tionnels.  
 

 
Figure 1 : Evolution de la surface semée et de la production totale des grandes cultures 

en Argentine 

 
Parmi les modifications technologiques, on note l’adoption 
rapide du premier cultivar de soja transgénique tolérant au 
glyphosate (GM), approuvé pour sa mise sur le marché en 
1996. Cette variété GM s’est très bien accordée avec la tech-
nique du semis direct qui s’était déjà développée depuis la 
fin des années 70), devenant ainsi un paquet technologique 
très performant à la fois sur le plan technique et écono-
mique (Salembier et al., 2014), du moins à court ou moyen 
terme.  
La diffusion du cultivar GM a été très rapide : en 4 ans il a 
atteint 80 % du soja cultivé, voire 100 % en 8 ans (Trigo, 2011). 
Il a également favorisé l’adoption du semis direct, qui s’est 
appliqué aux sols dont la qualité intrinsèque rendait difficiles 
les semis avec labour.  C’est ainsi que la culture du soja 
(seule ou en rotation avec le maïs, le blé ou le tournesol) a 
graduellement déplacé d’autres activités productives du 
territoire, l’élevage par exemple, et elle a même provoqué la 
déforestation des forêts natives sur de larges régions du 
Nord du pays. 
Cette expansion agricole a été fondée sur un modèle néces-
sitant une forte utilisation d’intrants chimiques (herbicides 
et engrais en premier lieu et parfois, fongicides et insecti-
cides). Des données de Bisang et al., (2006) montraient, 
entre 1989 et 2006, une augmentation des ventes de 15.0 à 
112.4 millions de litres de phytosanitaires. Des données de la 
CASAFE1, prenant la facturation en million de dollars2 comme 

                                                 
1 CASAFE: Cámara de Sanidad Agropecuaria y Fertilizantes (Chambre de la santé agricole et des 
fertilisants). 
2 Valeur en millions de dollars américains, prix net comptant au distributeur sans TVA 
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unité de mesure, mentionnaient un accroissement des 
ventes de pesticides de 924.7 millions en 1997 à 2381.16 mil-
lions en 2012, soit une augmentation de 157 % en 15 ans. 
Dans le contexte politique et économique argentin, la diffu-
sion de ce paquet technique Semis direct+soja GM a forte-
ment favorisé la concentration productive, et de nouvelles 
formes d’organisation de la production se sont dévelop-
pées, plus proches de l’entreprise à forte intensité de capital 
que de la production familiale, qu’elles ont souvent rempla-
cées (Grosso, 2011). Ces nouvelles entreprises agricoles ont 
employé de nombreux ingénieurs agronomes qui se sont 
installés sur les zones dîtes de « frontières agricoles » pour 
gérer ces entreprises ou leur offrir des conseils technico-
économiques (Grosso et Albaladejo, 2015). 
Quelques-uns des impacts des changements dans 
l’agriculture sur le plan économique (réduction du nombre 
d’exploitations, concentration dans la commercialisation, 
etc.), sur le plan social (migration rurale, chute du nombre 
de postes de travail, précarité au travail) et sur 
l’environnement (détérioration des ressources à cause de la 
monoculture, problèmes de santé dus à l’emploi croissant 
de phytosanitaires, etc.) ont été documentés dans la biblio-
graphie (Gras et Hernández, 2013 ; Arrillaga et al., 2013). 
Ce texte cherche à focaliser le regard sur la manière dont 
ces impacts négatifs sur les plans productif et environne-
mental mobilisent certains ingénieurs agronomes qui met-
tent en place des dispositifs novateurs. Sous l’hypothèse 
que ces dispositifs semblent être utiles tant pour approfon-
dir l’application du modèle que pour le contester et que, 
dans certains espaces, ils peuvent devenir des alternatives 
pour atténuer les impacts, deux cas seront analysés : « le 
réseau de connaissances sur les mauvaises herbes » (REM) 
et la gestion locale de l’utilisation des phytosanitaires agri-
coles. Dans les deux cas, les causes qui sont à l’origine de la 
création du dispositif seront décrites, ainsi que les dispositifs 
eux-mêmes et le rôle de ces agronomes. Depuis leurs diffé-
rents lieux de travail (conseilleurs privés, gérant de produc-
tion, technico-commercial), ils deviennent les initiateurs de 
réseaux qui cherchent à inciter les organismes de l’Etat, tant 
politiques que scientifiques, et la société elle-même, vers la 
quête des solutions. 
Le matériel pour la réalisation du présent travail est issu, 
dans le cas de la REM, des entretiens approfondis réalisés 
avec le directeur et le gérant du programme, ainsi que des 
observations faites dans l’atelier 2014 de la Chacra Bandera3 
et dans les congrès annuels de l’Aapresid 2014 et 2015. Pour 
le cas de la gestion locale de l’utilisation des phytosanitaires, 
les arrêtés des localités d’Arequito et Ceres (Santa Fe) ont 
été analysés et des informateurs qualifiés des deux localités 
ont été interviewés (conseillers municipaux, fonctionnaires 
de l’INTA et des ingénieurs agronomes). A ces sources 
s’ajoutent l’analyse de la bibliographie existante, ainsi que 
celle des articles de presse et la consultation des sites web 
institutionnels. 
Mais avant d’avancer sur les dispositifs, cas d’étude de ce 
travail, il est utile de présenter brièvement quelques particu-
larités de la profession d’ingénieurs agronomes dans le con-
texte argentin. Ceux-ci constituent une profession au sens 
de la sociologie fonctionnaliste du terme (Dubar et al., 

                                                 
3 La Chacra Bandera est l’une des unités de développement technologique du programme Sistema 
Chacras (Système Fermes). Pour en savoir plus : www.aapresid.org.ar/sistemachacras/ 

2003). Les ingénieurs agronomes obtiennent leur diplôme à 
l’université, au terme d’un cursus bac + 5. Pour exercer, ils 
doivent s’inscrire dans l’Ordre professionnel (Colegio) cor-
respondant à la zone géographique où ils pensent travailler. 
Ils reçoivent ainsi un matricule professionnel les autorisant à 
exercer et imposant des règles d’éthique et de responsabili-
té professionnelles. Ils peuvent travailler sous une forme 
libérale (encadré par un contrat de services pour une durée 
déterminée) ou être employé pour une durée indéterminée 
(soit auprès de l’Etat ou dans le cadre privé).  
En Argentine, jusqu’en 1960, il y avait seulement trois facul-
tés d’agronomie qui délivraient le diplôme d’ingénieur agro-
nome. Actuellement, 30 formations sont accréditées4.  
Comme développé dans le point 3 de ce papier, les ingé-
nieurs agronomes sont les uniques responsables de la pres-
cription de pesticides. Ceux qui travaillent dans le domaine 
de la vente de phytosanitaires doivent être inscrits dans un 
registre provincial les habilitant (inscription renouvelable 
tous les deux ans dans le cas de la province de Santa Fe, Loi 
11.273). Ils ont des fonctions et responsabilités très spéci-
fiques par rapport à la réglementation actuelle.  
 

Les mauvaises herbes résistantes aux herbicides 

L’apparition croissante de mauvaises herbes résistantes au 
glyphosate (le principal herbicide utilisé) constitue l’un des 
plus grands problèmes pour les agriculteurs d’aujourd’hui. 
Dans le contexte argentin, les premiers antécédents de 
résistance à des herbicides datent de 1995 et correspondent 
à Amaranthus quitensis devenue résistante à des familles 
d’herbicides (les inhibiteurs de l’ALS comme les imidazoli-
nones, sulfolynurées, triazolopyrimidine).  
Une décennie plus tard, alors que le soja transgénique tolé-
rant au glyphosate dominait les zones de grandes cultures, 
une population de Sorghum halepense de la localité de Tar-
tagal (Salta) a été trouvée résistante à cet herbicide. 
Quelques mois plus tard, cette résistance a été confirmée 
dans la zone de Bandera (Santiago del Estero). Cela conduira 
un groupe d’acteurs liés à l’Association argentine 
d’agriculteurs en semis direct (Aapresid) à constituer le 
REM. 
 

Les premières manifestations de résistance et l’absence 
d’alertes 

En octobre 2005, un ingénieur agronome, lui-même agricul-
teur à Bandera (Santiago del Estero) et membre de 
l’Aapresid, observe des plantes de Sorghum halepense qui 
n’ont pas été détruites par le glyphosate. Il avait remarqué 
cette situation depuis deux ans, mais il l’avait attribuée à des 
fautes dans l’application de l’herbicide. Ayant pris connais-
sance de ce qui s’est passé à Tartagal (Salta), il soupçonne 
l’apparition d’une résistance et il a donc recours au Service 
national de santé et de qualité agroalimentaire (Senasa), 
après avoir échangé des idées avec ses collègues au sein de 
l’Aapresid. Quelques jours plus tard, une fonctionnaire du 
service cité, diplômée en médicine vétérinaire et siégeant à 
San Miguel de Tucumán (à 430 km de distance), se rend sur 
le champ et prélève des échantillons. L’agriculteur attend 
des nouvelles et fait des consultations fréquentes sur le site 

                                                 
4 www.coneau.gov.ar, recherche faite en novembre 2015 

http://www.coneau.gov.ar/
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web institutionnel du Senasa dans l’attente des résultats, 
qui n’arrivent pas pendant cette campagne agricole (c’est-à-
dire, entre octobre 2005 et mai 2006). 
Au bout de quelques mois, un chercheur de la Station expé-
rimentale agroindustrielle Obispo Colombres (organisme 
technologique de la province de Tucumán) entre en com-
munication avec l’agriculteur pour lui confirmer la résistance 
de Sorghum halepense  au glyphosate et ils commencent à 
observer d’autres populations suspectes sur la même zone. 
La Commission nationale de conseil sur les ravageurs résis-
tants (Conapre), dépendante du Senasa, se joint à cette 
activité. 
Deux années s’écoulent et, en 2007, le même agriculteur 
observe des problèmes dans le contrôle d’Echinochloa sp 
(une graminée). Comme pour la situation déjà vécue, il envi-
sage une erreur dans l’application des herbicides ; mais, face 
à la récurrence, l’hypothèse de la résistance est envisagée et 
il communique à nouveau avec la fonctionnaire du Conapre. 
Celle-ci lui confirme que, depuis deux ans, un groupe de 
recherche à Tucumán et un autre à Santa Fe (tous les deux 
membres de l’INTA) travaillaient sur l’espèce et ont trouvé 
des populations résistantes. 
Face à ce constat, l’agriculteur s’est fâché car, malgré son 
contact direct avec le Conapre, il ignorait ces faits. Dans son 
propre récit : « Je lui ai dit : pourquoi ne me l’avez-vous pas 
dit ?, pourquoi on ne m’a pas averti ? Pourquoi n’avez-vous pas 
donné une alerte ? Moi, je viens de perdre deux parcelles de 
soja et si tu m’avais dit qu’il y avait des possibilités que 
l’Echinochloa soit devenue résistante, si tu m’avais donné une 
alerte  […] Je ne savais pas qu’il pouvait y avoir des problèmes 
avec l’Echinochloa, je ne lis pas la bibliographie [faisant réfé-
rence aux articles scientifiques], je suis un agriculteur qui a 
besoin d’être informé d’une façon rapide. C’est alors que j’ai 
dit ‘Nous devons faire quelque chose nous-mêmes’ [les pro-
ducteurs agricoles] parce que, ni côté INTA ni de n’importe 
quel autre côté, personne ne va s’en préoccuper ; si nous at-
tendons qu’il y ait un papier publié pour découvrir une mau-
vaise herbe résistante, nous sommes foutus, parce que ces 
travaux de recherche prennent deux années » (entretien, 
décembre 2014). 
Cet agriculteur, qui avait réussi à faire traiter le sujet dans les 
espaces de discussion de l’Aapresid (tant pendant le Con-
grès annuel que dans les ateliers régionaux) commence 
alors à mobiliser ses contacts (des conseillers de l’Aacrea5, 
des spécialistes de l’INTA, des référents des entreprises 
fournissant les herbicides), avec un succès relatif : ils recon-
naissent tous le besoin d’agir, mais personne ne prend 
d’initiative. 
Face à une telle situation, il propose à la Commission direc-
tive de l’Aapresid de construire un réseau d’alerte. C’est 
ainsi qu’est né le réseau de connaissance sur les mauvaises 
herbes résistantes (REM), vers le milieu de l’année 2010, 
avec les objectifs de : (1) Constituer un réseau d’alerte et de 
dépistage précoce pour l’étude des cas suspects, avec la cons-
tatation scientifique de la résistance par la suite ; (2) Diffuser 
la problématique avec l’objectif de la prévention ; (3) Créer un 
site web contenant le résumé de l’information produite sur les 
cas étudiés ; et (4) Coordonner des actions publiques et pri-

                                                 
5 Association argentine de groupes CREA. Organisation similaire aux CETA français  

vées pour élaborer des solutions aux problématiques des 
mauvaises herbes (www.aapresid.org.ar/rem). 
 

Le REM : réussites et obstacles 

Le REM est coordonné par l’Aapresid. Il comprend un direc-
teur, un coordinateur et un assistant (ce dernier recruté il y a 
moins d’une année), tous ingénieurs agronomes, qui exécu-
tent un plan de travail annuel accordé au sein de la Commis-
sion exécutive et financé par 11 entreprises en rapport avec 
la vente ou l’application d’herbicides : Adama ; Agrofina ; 
Basf ; Bayer ; Monsanto ; Pla ; Rizobacter ; Dow Agro 
Sciences ; Summit Agro ; FMC ; UPL. Ces entreprises ont 
ensuite toujours renouvelé annuellement leur soutien. Le 
REM bénéficie également de la collaboration technique et 
scientifique d’un réseau de chercheurs liés à l’INTA, le Se-
nasa, la Station Obispo Colombres, de nombreuses universi-
tés nationales et l’Institut INDEAR (appartenant au 
cet6). 
Le Réseau est essentiellement un dispositif qui concentre et 
diffuse l’information disponible sur les mauvaises herbes 
résistantes et tolérantes aux herbicides au moyen de son 
site web. En plus, il organise cinq ateliers annuels dans diffé-
rentes régions agricoles argentines et il participe à toutes les 
journées de diffusion et/ou formation où il est sollicité. Par-
mi ses apports, les plus appréciés par les agriculteurs et les 
agronomes sont : la publication d’un protocole des procé-
dures pour agir face à un soupçon de résistance ; la liste des 
spécialistes auxquels le producteur pourra faire appel, et la 
carte de mauvaises herbes. Cette dernière est un dispositif 
disponible sur le site web du Réseau, qui montre d’une ma-
nière actualisée l’apparition de mauvaises herbes résistantes 
(alerte rouge) ou suspectes de résistance (alerte jaune) sur 
le territoire, ce qui facilite la prise de décisions dans la ges-
tion des cultures. 
Le protocole mentionné oriente, permet de diminuer 
l’incertitude et évite de générer des informations erronées. 
Son coordinateur explique que le premier pas consiste, pour 
les agriculteurs, à communiquer avec le REM, ce qui lui per-
met d’“être au courant, justement, de savoir quel cas [de 
soupçon de résistance] existent ; il faut aussi filtrer, parce 
que souvent on reçoit des choses qui n’ont rien à voir avec la 
résistance mais qui résultent d’une mauvaise application, ou 
bien il s’agit d’un agriculteur désespéré qui ne distingue pas 
entre résistance et tolérance. Il faut filtrer certaines choses 
avec une série de questions. C’est pour cela que nous leur 
demandons de nous appeler. Puis après, qu’ils envoient leurs 
semences où ça leur plaira [en référence au fait que chaque 
agriculteur peut s’adresser au laboratoire de son choix pour 
constater s’il s’agit d’une résistance]”. 
Avant de parler de l’élaboration de la liste de spécialistes, il 
faut préciser qu’en Argentine, depuis l’apparition du soja 
tolérant au glyphosate, la plupart des lignes de recherche 
sur les mauvaises herbes ont été abandonnées, tant dans 
l’INTA que dans les universités et d’autres organismes de 
développement technologique. Précision complémentaire : 
l’approbation de la première variété transgénique a eu lieu 
en 1996, alors que le pays traversait un processus politique 
de libéralisation (1991-2001), ce qui explique que plusieurs 

                                                 
6 Conicet : Conseil national des recherches scientifiques et techniques. Organisme similaire au CNRS 
français 

http://www.aapresid.org.ar/rem
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organismes étatiques ont subi une réduction de leur per-
sonnel et de leur budget. 
Lorsque le réseau commence à être organisé (2011), son 
coordinateur visite plusieurs organismes de l’Etat dans le 
but d’informer à propos de ce dispositif, ainsi que pour créer 
une base de données de spécialistes. La tâche n’a pas été 
facile et elle a pris bien plus longtemps que prévu, à cause 
de la méfiance exprimée par bon nombre de chercheurs à 
l’égard du réseau. Malgré cette mauvaise disposition initiale, 
ce rôle est devenu tellement important qu’en 2014, lors de la 
constitution de l’Association argentine de science des mau-
vaises herbes (ASACIM), le REM comptait avec une base de 
données largement supérieure à celles dont disposaient les 
chercheurs sur ce sujet. Cette base du REM a été mise à 
disposition de la nouvelle association. 
Enfin, l’un des produits les plus appréciés et, en même 
temps, contesté, est l’ « alerte jaune », c’est-à-dire, la publi-
cation d’un soupçon de mauvaise herbe résistante. Ce pro-
duit est différent de ceux apportés par des réseaux 
d’information semblables. Comme son directeur l’explique : 
“Ailleurs, il arrive que, comme les réseaux de mauvaises 
herbes sont générés par des centres de recherche, tant qu’il 
n’y aura pas un papier publié, personne ne dit ni ne veut rien 
dire. Mais comme je suis un agriculteur...  […], je peux pren-
dre l’initiative de dire qu’il y a un problème avec une mauvaise 
herbe, même si après rien n’est publié [en référence au 
manque de confirmation de la résistance], moi, le problème, 
je l’ai eu… […] au début, beaucoup de gens ne voulaient pas 
[publier l’alerte jaune] à cause du ‘Que va-t-on penser si je dis 
qu’une mauvaise herbe est résistante et puis elle ne l’est pas’. 
En fait, nous préférons cela plutôt qu’attendre que l’on dé-
montre qu’il y a un problème avec une mauvaise herbe... ”. 
De nos jours, le REM est devenu un référent pour la re-
cherche d’information sur les mauvaises herbes, tant pour 
les agriculteurs que pour les ingénieurs agronomes, les en-
treprises fournissant les herbicides, voire les scientifiques. 
Dans une enquête récente, réalisée en mai 20157, les usagers 
l’ont qualifié de : fiable (65%); actualisé (54%) et très utile 
(48%). Néanmoins, le réseau n’offre pas d’alternatives de 
gestion, car cela est au-delà de ses objectifs. Pour ce faire, 
encouragée par son directeur, la Chacra Bandera a été créée 
en 2013. Il s’agit d’un dispositif de recherche et de dévelop-
pement technologique dont le but est de concevoir et exé-
cuter un plan de gestion de mauvaises herbes sur sa zone. 
 

La gestion de l’utilisation des phytosanitaires à 
proximité des centres urbains 

Parallèlement à la croissance productive décrite, il com-
mence à y avoir des manifestations et des dénonciations à 
propos des effets des phytosanitaires sur la santé humaine, 
promues notamment par des organisations non gouverne-
mentales, dont le Réseau universitaire d’environnement et 
santé (www.reduas.com.ar). Quelques dénonciations de la 
population ont conduit à saisir la justice et ont donné lieu à 
des jugements considérés comme inédits en Argentine. 
Parmi ces verdicts, il y en a deux qui ont été particulière-

                                                 
7 L’enquête fait partie du mémoire d’ingénieur de Lucía Sánchez. Elle est restée en ligne pendant un 
mois tant sur le site d’Aapresid que sur celui de l’Ordre des ingénieurs agronomes de la province de 
Santa Fe (1e circonscription). 930 personnes ont répondu à cette enquête, dont seulement 17% était 
membre d’Aapresid et 96% connaissait le dispositif (889 personnes). Ces 889 personnes sont 
considérées comme des usagers du réseau 

ment marquants, connus couramment par le nom de la loca-
lité où la dénonciation avait été faite : San Jorge (Santa Fe) 
et quartier Ituzaingó Anexo (Córdoba). 
A San Jorge, en 2010, la Justice provinciale prononce un 
jugement interdisant les pulvérisations de glyphosate à 
proximité de sa zone urbaine. Dans le cas du quartier 
Ituzaingó Anexo, un jugement de la Première chambre du 
crime reconnaît en 2012 la culpabilité d’un agriculteur et d’un 
opérateur d’épandage aérien pour cause de pollution envi-
ronnementale dolosive8 produite par des pulvérisations 
illégales réalisées dans ses alentours. Cette situation, hau-
tement médiatisée et conflictuelle dans quelques territoires, 
explique que les autorités de différentes localités situées 
sur des zones agricoles dictent ou modifient leurs arrêtés à 
l’égard des lois réglant l’utilisation des phytosanitaires (la 
République argentine étant un pays fédéral, les lois qui rè-
glent les activités productives sont provinciales ; il existe 
pourtant une forte demande d’un cadre national actualisé 
de régulation puisque celui qui est en vigueur date de l’an 
1958). 
Dans la province de Santa Fe, la loi 11.273 règle 
“l’élaboration, formulation, transport, stockage, distribution, 
fractionnement, vente, application et destruction des embal-
lages des produits phytosanitaires”. Sans analyser en détail 
tous ses alinéas, on retiendra ses articles 33 et 34 (Encadré 
1), qui interdisent l’application de certaines catégories de 
pesticides dans un périmètre déterminé autour des centres 
urbains. Moyennant le Décret règlementaire n° 0552/1997 de 
la loi citée, la Province exhorte les communes et municipes 
(la différence entre ces deux catégories dépend du nombre 
d’habitants : les communes ont moins de 10.000 habitants ; 
au-dessus de ce chiffre, il s’agit de municipes) à délimiter 
leur “zone urbaine” au moyen d’un arrêté établissant, entre 
autres, la limite agronomique à partir de laquelle la loi pro-
vinciale est applicable. Cette situation a provoqué un grand 
débat sur la distance en mètres entre la limite de la zone 
urbaine et la ligne agronomique (limite de la zone où on ne 
peut pas employer des pesticides), qui va de localités avec 
limite 0 (où la limite est marquée par la dernière rue du vil-
lage, comme c’est le cas à Arequito) jusqu’à celles où la 
limite est définie à 500 mètres (cas de Ceres). 
Comme on l’a dit dans l’introduction de cet article, les ingé-
nieurs agronomes immatriculés et habilités à cette fin sont 
les responsables uniques devant la loi pour la prescription 
des phytosanitaires. 
 

Encadré 1 : Extrait de la Loi n° 11.273 de la province de Santa 
Fe (Argentine) de produits phytosanitaires 

 

Article 33 : Il est interdit de réaliser des applications aé-
riennes de produits phytosanitaires des classes toxicolo-
giques9 I et II à une distance de moins de 3.000 mètres des 
zones urbaines. Exceptionnellement, pourront être appli-
qués des produits des classes toxicologiques III ou IV à 
moins de 500 mètres, lorsqu’il existe un arrêté municipal ou 
communal autorisant à le faire, et dans les cas qui seront 

                                                 
8 C’est-à-dire présentant un caractère visant à tromper délibérément autrui, dans une démarche 
intentionnelle 
9 Selon la résolution du Senasa nº 302/2012, les classes toxicologiques de phytosanitaires sont: a) Ia: 
produit extrêmement dangereux et Ib: produit hautement dangereux; b) II produit modérément 
dangereux; c) III produit légèrement dangereux; et d) IV: produit que son utilisation ne présente pas 
des risques habituellement 
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exhaustivement établis par la règlementation de la pré-
sente. Une exception identique, sous les mêmes conditions, 
pourra être établie avec les produits de la classe toxicolo-
gique B pour être appliqués sur le secteur qui va des 500 aux 
3000 mètres. 
Article 34 : Il est interdit de faire une application terrestre de 
produits phytosanitaires des classes toxicologiques I et II à 
une distance de moins de 500 mètres des zones urbaines. 
Une telle application des produits des classes toxicologiques 
III et IV pourra être réalisée à moins de 500 mètres confor-
mément à la règlementation. 

 

Des conflits et des hétérogénéités dans la gestion locale 

de l’utilisation des phytosanitaires dans la province de 
Santa Fe 

La province de Santa Fe possède 50 municipes et 312 com-
munes, c’est-à-dire 362 gouvernements locaux (districts). 
Chacun d’eux a le droit d’établir une réglementation locale 
de la loi 11.273, qui peut ainsi devenir plus restrictive. De nos 
jours, certaines localités n’ont pas encore promulgué un 
arrêté à cet égard, ce qui implique un vide légal tant pour le 
stockage que pour la prescription d’utilisation des phytosa-
nitaires. De plus, parmi les gouvernements locaux qui ont 
règlementé cette question, une hétérogénéité des situa-
tions est observable, que ce soit à cause des promoteurs de 
la législation, des caractéristiques de celle-ci (interdictions, 
dispositifs et/ou activités qu’elle encourage) ou de la situa-
tion actuelle des communautés. Deux cas très contrastés et 
représentatifs seront présentés brièvement ci-dessous : la 
commune d’Arequito et le municipe de Ceres. 
Arequito est une localité agricole du Sud de la province qui 
avait 6836 habitants en 2010 (Recensement national de 
population et habitat -CNPV 2010). Un groupe d’ingénieurs 
agronomes habitants du village, liés à la vente de phytosani-
taires, donc responsables de sa prescription, inquiets du fait 
des conflits vécus dans d’autres localités, décide de réunir 
les principaux acteurs sociaux et de promouvoir la création 
d’une réglementation locale : l’arrêté nº 965/2011. Jusqu’ici, 
l’histoire ressemble à celle de nombre de villages de la ré-
gion pampéenne. Ce qui est nouveau dans ce scénario, c’est 
le rôle de la société locale qui contribue à surveiller 
l’application des normes légales et à créer un dispositif al-
lant au-delà du contrôle de l’utilisation de produits agrochi-
miques : il permet de tenir la population informée et, en 
conséquence, de générer de la confiance entre les habi-
tants. Pour ce faire, l’arrêté d’Arequito ajoute quatre élé-
ments d’intérêt : a) l’installation de manches à air aux alen-
tours du village, pour que les habitants connaissent la direc-
tion du vent à tout moment ; b) la présence d’un « observa-
teur » qui contrôle les applications (le type de produits phy-
tosanitaires, l’existence de prescription, les conditions mé-
téorologiques, etc.) dans le périmètre de restriction ; c) elle 
fait des projections pour la croissance urbaine et, de ce fait, 
elle aménage le territoire, donc elle établit les endroits où 
les centres stockage et vente de phytosanitaires devront 
être installés, ainsi que les lieux destinés aux hangars pour 
garder les équipements terrestres et aériens d’application ; 
d) cette réglementation crée aussi un conseil consultatif 

constitué de référents de la communauté10, pour contrôler 
leur l’application, tenir à la population informée et prévoir 
des modifications de la législation à l’avenir. Malgré 
l’existence de dénonciations préalables à l’application de 
l’arrêté en vigueur, cette localité n’a pas rencontré de con-
flits d’envergure entre ses habitants étant donné que le 
conseil consultatif a, pour le moment, la confiance de la 
population. 
Ce n’est pas le cas du municipe de Ceres, de 15291 habitants 
(CNPyV, 2010), où un nouvel arrêté (nº 1299/2012, abrogeant 
celui de 2004) promu par un groupe d’écologistes (Melón, 
2014) interdit l’application de tout type de produits agro-
chimiques à moins de 500 mètres autour de la limite urbaine 
(cette norme a été mise en vigueur en deux temps : tout 
d’abord, l’aire de restriction était fixée à 200 mètres ; depuis 
le 1er janvier 2015, cette aire est passée à 500 mètres). Sa 
promulgation (en 2012) et l’entrée en vigueur de la deu-
xième étape (2015) ont eu lieu dans un contexte local très 
conflictuel : des dénonciations sur le média radiophonique, 
des manifestations et des agressions personnelles contre 
des agriculteurs. Pendant la première étape de mise en vi-
gueur de l’arrêté (lorsque la ligne agronomique était fixée à 
200 mètres de la limite urbaine), la municipalité a embauché 
une femme ingénieur agronome pour contrôler les applica-
tions réalisées entre la ligne agronomique et jusqu’aux 3000 
mètres de cette limite, créant ainsi un dispositif semblable à 
celui de l’« observateur » de la localité d’Arequito. Au cours 
d’un entretien, elle raconte des détails de son travail et ma-
nifeste qu’il n’y a pas eu d’inconvénients majeurs, mais que, 
par contre, les agriculteurs se sont montrés très bien dispo-
sés à collaborer. Pourtant, des rumeurs affirment (sans 
qu’elles aient été documentés) que, depuis l’entrée en vi-
gueur des 500 mètres de restriction à partir de la limite ur-
baine, quelques producteurs pulvérisent pendant la nuit et 
sans aucun type de contrôle. 
 

Vers des systèmes locaux de gestion de l’utilisation de 
phytosanitaires ? 

D’autres situations semblables à celles qui ont été exposées 
(Aradas et Carrancio, 2010), même si elles ne sont pas en-
core dûment documentées, mobilisent les ingénieurs agro-
nomes travaillant dans l’activité privée pour demander aux 
Ordres professionnels, aux Universités et à l’INTA 
d’intensifier la quête de réponses. 
C’est ainsi qu’un groupe d’enseignants-chercheurs de 
l’Universidad Nacional del Litoral a été appelé, vers la fin 
2013, pour travailler à la rédaction des arrêtés en tant que 
conseillers. Ils se sont vite aperçus que cette fonction n’était 
pas suffisante et ils ont alors exposé le besoin d’aborder la 
problématique d’une manière plus systémique et intégrale. 
Ainsi est née l’idée d’organiser des « systèmes locaux de 
gestion » (Encadré 2) ; ces systèmes étant conçus pour inté-
grer les composantes réussies dans certains territoires, 
l’aménagement territorial et la participation sociale dans un 
processus rendant possible une amélioration permanente. 
 

                                                 
10 Le Conseil consultatif est intégré actuellement par : la Secrétaire de salut ad-honorem de la 
commune, une femme médecin pédiatre, la Secrétaire d’environnement ad-honorem de la commune, 
une maître d’école retraitée, la Secrétaire Administrative, une ingénieure agronome, et deux autres 
ingénieurs agronomes sans rapport avec la commune, mais liés à la vente de phytosanitaires.  
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Encadré 2 : Modèle de système local de gestion de l’usage 
des pesticides 

 

Le protocole établit les fonctions minimales que le système 
local de gestion doit accomplir, mais pas les responsables, 
parce que chaque localité devrait le décider en fonction de 
son importance et ses ressources. Deux organismes sont 
prévus dans le protocole : l’un de gestion, avec des fonc-
tions routinières, de contrôle, et dont les actions sont à 
court terme (réponse immédiate) ; et l’autre de consulta-
tion, avec des responsabilités de conseil et de planification, 
c’est-à-dire des actions au moyen terme (réponse médiate). 
L’organisme de gestion, situé dans le domaine de l’Etat lo-
cal, devrait pouvoir accomplir les fonctions ci-dessous : 
1.  Autoriser l’installation des centres de stockage et 
de vente de phytosanitaires. 

2.  Tenir un registre des équipements/entreprises 
d’application de phytosanitaires. 
3.  Recevoir les prescriptions d’application de phyto-
sanitaires dans le district ou aire de restriction.  

4. Autoriser et contrôler les conditions d’application 
des phytosanitaires (au moyen  d’une personne formée et 
habilitée pour cette tâche). 

5.  Recueillir l’information (à travers une base qui 
permette aussi la géolocalisation) 

6.  Recevoir les dénonciations des voisins (manque-
ment aux arrêtés). 

7.  Appliquer les sanctions. 

 
L’organisme consultatif, constitué par des acteurs de la 
communauté (ou le Conseil Délibérant s’il existe), devrait : 
1.  Surveiller les actions de l’organisme de gestion et 
proposer des corrections si besoin il y a. 

2.  Commander la construction et l’actualisation de 
cartes de dangerosité et de risque. 

3.  Connaître et/ou prévoir la croissance urbaine sur la 
zone rurale. 

4.  Proposer des modifications de l’arrêté local. 
5.  Promouvoir des activités productives de bas impact 
environnemental. 

6.  Informer périodiquement la communauté à propos 
des actions des deux organismes. 

 
Pendant que ces actions ont lieu, à un rythme conditionné 
par les dynamiques locales propres (priorité assignée par les 
élus, présence de groupes écologistes, etc.), un changement 
est observable dans les pratiques des ingénieurs agronomes 
liés à ces processus. Ainsi, en peu de temps, ils sont passés 
de la négation de l’existence de tensions et des conflits dus 
à l’usage de phytosanitaires à une position d’acteurs pour la 
proposition et l’élaboration de dispositifs permettant, au 
moins, de contrôler leur utilisation à proximité des centres 
urbains. 
 

Conclusion : vers l’innovation dans les pratiques 
des agronomes 

La problématique des mauvaises herbes résistantes et des 
applications de phytosanitaires à proximité des centres 
urbains montre comment les externalités négatives du mo-

dèle de production dominant en Argentine conduisent à la 
mise en place de stratégies d’atténuation des risques de la 
part des ingénieurs agronomes concernés. 
Le premier cas traité, lié à la parcelle de production (objet 1 
de l’agronome, Sebillotte, 2006), leur demande des pra-
tiques auxquelles ils sont habitués : le diagnostic de la situa-
tion problème et la prescription technique. Néanmoins, 
l’absence de référentiels pour agir face à l’incertitude les 
entraîne à innover en créant un système d’alerte sous la 
forme de réseaux, convoquant d’autres acteurs (chercheurs, 
technologues, fonctionnaires publics de contrôle - SENASA - 
et entreprises fournissant intrants), afin de faciliter la prise 
de décisions productives. 
Le deuxième cas aborde une problématique de territoire 
(objet 3 de l’agronome, Sebillotte 2006), où il est exposé 
comment ces ingénieurs - pour la première fois en Argentine 
- sont considérés par la société comme en partie respon-
sables de porter atteinte à la santé humaine et à 
l’environnement. 
Dans ces situations, le développement de nouvelles pra-
tiques professionnelles commence à être observable, tou-
jours orientées vers la recherche d’un consensus territorial 
au moyen de la négociation avec d’autres acteurs. 
Ces deux cas mettent en évidence que la légitimité des in-
génieurs agronomes est mise en question, ce qui les pousse 
à repenser leurs pratiques et à générer de nouvelles straté-
gies. Des voix distinctes s’élèvent dans les deux contextes : 
d’un côté, celles qui attendent qu’une « nouvelle technolo-
gie » apporte les réponses dont ils ont besoin ; de l’autre 
côté, celles qui commencent à penser à de nouvelles ma-
nières de produire, au moins à proximité des centres ur-
bains, et osent essayer des transitions. 
Pour les acteurs étroitement liés au modèle de production 
dominant dans les zones de grandes cultures d’Argentine, le 
territoire acquiert de nouvelles dimensions et devient com-
plexe. Ce n’est plus un espace uniquement consacré à la 
production agricole et cet espace présente ses propres « ru-
gosités » (Santos, 2000). Dans ce contexte, la finalité du 
travail des agronomes acquiert une autre dimension. Elle 
n’est plus seulement une mission universelle et propre à la 
révolution verte de « produire des aliments pour le monde ». 
Elle gagne une autre fonction tangible et visible au quoti-
dien : celle de protéger la santé des travailleurs agricoles et 
de la population locale. 
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